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Quatre mois après le congrès de TOURS,
en avril 1921, la fédération socialiste commu-
niste de la Somme publie son premier journal.
Les législatives de 1924 révèlent l'implantation
de l'électorat communiste dans le département.
A. LONGUEAU, AILLY S/SOMME, dans
la vallée de la Nièvre et à DARGNIES dans
le Vimeu, la liste du bloc ouvrier et paysan
arrive en tête. Les municipales de 1925
confirment les résultats de 1924. LONGUEAU
et SAINT-OUEN connaissent les premiers
maires communistes. L'union politique du
P.C. et de la S.F.I.O. de 1934 à 1936 conforte
la poussée de la gauche dans le département.
En avril 36 les électeurs de la Somme dési-
gnent cinq élus du Front Populaire dont
2 P.C.F., 2 S.F.I.O. et 1 radical-socialiste.
Les communistes obtiennent 16,8 % des
voix du département.

A la veille de la seconde guerre mondiale
le P.C.F. avait une solide implantation dans
le département, représentée par plusieurs
élus dont deux députés, trois conseillers
généraux et trois maires.

I. de l'automne 38 à l'été 39

A PICQUIGNY, le 19 Juin 1938, neuf mille
personnes écoutent Maurice THOREZ qui
prononce un discours très dur contre la S.F.I.O.
Le succès du meeting laisse penser qu'à
cette date l'audience du P.C.F. dans le dépar-
tement est importante. Les critiques répétées
contre la politique de non intervention du
gouvernement et les fêtes organisées au
profit des républicains espagnols semblent
être bien perçues par l'électorat communiste.

Les accords de MUNICH et les décrets lois
vont bouleverser le climat politique qui
va devenir passionné. Après ces accords,
les militants du P.C.F. parlent de honte,
de lâcheté et de colère, de consternation
et de répression à propos des décrets lois.

Julia LAMPS se souvient que dès 1933 les
dangers du nazisme avaient été dénoncés
dans le département. Des militants allemands

,évadés de Dachau, étaient venus témoigner
dans une réunion publique. D'autres parlent
d'outrage fait aux morts de 14-18. La grève
du 30 novembre devait mobiliser tous les
opposants à la politique de Daladier. Ce
fut un échec. Par peur de la repression disent
les militants, car c'était une mauvaise cause,
et l'opinion publique l'a très bien compris,
expliquent les rapports adressés au Préfet
de la Somme. Il est difficile de faire la part
des choses, pourtant il est vrai qu'à l'annonce
des accords de Munich la joie et les drapeaux
tricolores ont envahi le département. Eugène
Becart note que dans sa cellule, il doit lutter
contre un net courant pacifiste qui touche
les moins informés (1). Après 1870 et 1914,
l'idée d'une troisième guerre hantait les,
Picards, habitués aux premières lignes, et
Munich représentait pour la majorité de
la population le maintien de la paix. Dans
ce contexte, les slogans du P.C.F. qui dénon-
cent le manque d'énergie de la France face
à Hitler, vont à contre courant et agacent
l'opinion publique. Les rapports de police
notent à cette époque "l'idée qui prédomine
est que le P.C.F. est anti-français et entière-
ment à la dévotion de Moscou". La grève
du 30 novembre illustre les difficultés qui
attendent les militants. La veille dans les
ateliers et à la Bourse du travail, la grève
est votée à main levée. Le 30 au matin,
Eugène Becart se retrouve seul gréviste

(*) Communication au colloque des 14 et 15 octobre
1983 à Paris, sur "Le Parti communiste français de la

fin de 1938 à la fin de 1941" (Université de Paris 1,

Fondation nationale des Sciences Politiques, Institut du

Temps Présent).
(1) Témoignage Eugène Becart : "au sein même de la

cellule un net courant pacifiste doit être combattu.
Seuls les membres les mieux éduqués politiquement pou-
vaient comprendre le danger. La presse capitaliste faisait

sa propagande : Plutôt Hitler que la guerre "



dans son entreprise. A la S.N.C.F., les diri-
geants syndicaux avaient été convoqués

a Paris où ils avaient été menacés de révoca-
tion en cas de grève. A leur retour, 2500
cheminots d'Amiens se prononcent à l'unanimi-
té pour la grève. Pendant la nuit l'armée
et la police prennent position dans la ville.
Le 30, au dépôt où se rend Augustin Dujardin

,
sur 400 travailleurs, on compte 17 grévistes
qui arrêtent leur mouvement pour éviter
une révocation inutile. A. LONGUEAU, Louis
PROT, maire et député, est suspendu pour
un mois par le préfet pour avoir organisé
des piquets de grève, notamment devant
les écoles.

Peur des représailles ? désaccord avec la
politique du parti ? Il est difficile de compta-
biliser. Mais dès ce 30 novembre, les respon-
sables devaient savoir que l'isolement et
la répression les laisseraient peu nombreux
à poursuivre l'action. De fait, les réunions
du P.C.F. dans le département vont être
de moins en moins suivies. Le commissariat
spécial écrit en janvier 1939 au préfet que
Le Travailleur, organe du parti dans la région,
aurait perdu plus de 9000 lecteurs depuis
septembre 38. La chute paraît spectaculaire.
Cependant ce sont encore 3000 personnes
qui viennent écouter le 22 avril 39 Gabriel
PERI et Jean CATELAS au cirque d'Amiens.
Mais l'opinion publique réagit beaucoup plus
à la politique du P.C.F. Si en 1938, l'arrivée
des réfugiés espagnols n'avait guère soulevé
d'hostilite dans la population, un an plus
tard les attitudes ont changé. Certains deman-
dent qu'avec la fin de la guerre ils soient
renvoyés chez eux : "l'hospitalité a des limi-
tes, le trésor aussi 1" (2). D'autre part on
craint que leur présence ne soit un risque
d'agitation supplémentaire avec les commu-
nistes. La population dans son ensemble
souhaite oublier la guerre d'Espagne. Par
contre, les communistes dénoncent la trahison
des dirigeants français. Jean Catelas, désigné

par le Comité Central comme agent de liai-
son officiel auprès des dirigeants espagnols,
apporte son témoignage entre deux missions
et sensibilise les responsables locaux (3).

Depuis l'automne 1938 l'anticommunisme
se manifeste de plus en plus dans l'opinion
publique. Les militants du P.C.F. se retrou-
vent isolés. D'autre part, le 5 février 1939,
les socialistes repoussent la possibilité d'une
entente avec le P.C.F. Les attaques politiques,
le discours de Thorez, les mises en cause
personnelles de certains responsables locaux
et le refus déjà formulé des radicaux, incitent
le congrès de la S.F.I.O. à dire non aux avances

du P.C. Au printemps et pendant l'été 1939
le fossé entre les deux partis de gauche
ne cessera de se creuser. A la lecture des
rapports adressés au préfet il semble qu'ils
consacrent l'essentiel de leurs réunions durant
ces quelques mois à se dénigrer réciproque-
ment.

II - Du pacte de non agression
à la guerre germano-soviétique

L'annonce du pacte germano-russe va accentuer
la marginalisation du P.C.F. Certains militants
avouent avoir été étonnés, mais s'être ressais-
sis immédiatement car il était dans la logique
des choses que l'U.R.S.S., abandonnée par
les puissances occidentales, cherche à mainte-
nir la paix sur son territoire. D'autres expli-
quent que la Russie n'était pas prête pour
affronter l'Allemagne. Il fallait attendre
le réarmement. Ces accords étaient une
solution d'attente mais ils savaient que l'af-
frontement était inévitable, c'était un abou-
tissement logique (4). Après la saisie de
L'Humanité, les militants sont privés d'infor-
mation il reste un seul mot d'ordre "faire
confiance quoiqu'il arrive au parti. Complè-
tement coupés de ce dernier, nous nous défen-
drons avec nos faibles arguments, notre con-
fiance au parti fait le reste". C'est encore
Eugène Becart qui raconte qu'au cours d'une
réunion où des militants discutaient de l'oppor-
tunité de l'accord germano-russe et qu'il
était à court d'arguments, une voix s'éleva
"qui a décidé cet accord ?" "c'est Staline 1"

repondirent les présents. Il paraît que cette
réponse suffit à clore le débat.

Mais avec la clandestinité le noyau des mili-
tants se resserre. Eugène Becart, responsable
de la cellule Rcsa Luxembourg à Amiens,
se souvient s'être fait mettre dehors de
chez son trésorier qui le lendemain lui amena
la caisse et les archives (5). D'autres feront
de même, par peur disent les militants, par
opposition au pacte germano-soviétique disent
les autres.

Dans la population l'anticommunisme s'accroît,
les militants et les sympathisants sont quali-
fiés de "traîtres", de "vendus" ou de "sales

(2) Archives départementales - Rapports au préfet
(3) En mars 1939 Jean Catelas accompagnera la Passio-
naria en U.R.S.S.
(4) Témoignages de Julia Lampf, Augustin Dujardin et
Eugène Becart.



communistes". D'anciens militants de la
C.G.T. ne sont pas les derniers à manifester
leur indignation.

La mobilisation ajoute à la dispersion provo-
quée par la clandestinité. Les militants rejoi-
gnent leur affectation militaire. L'activité

l du parti va s'en trouver considérablement
réduite.

Les élus du parti ne sont plus admis dans
leur assemblée. Prot est arrêté en octobre
39 alors que Catelas entre dans la clandes-
tinité. Au conseil général Dujardin et Lemai-
re, destitués, ont été expulsés par l'ensemble
des membres" parmi lesquels certains disent
tout haut ce que d'autres pensent tout bas,
plutôt Hitler que les communistes I (6).
Le troisième élu communiste continue à
siéger car il aurait renié son appartenance
au P.C.F. En janvier 1940 Dujardin doit
s'enfuir d'une réunion du Conseil Général
à laquelle il assistait, quoique déchu de son
mandat, la police ayant été prévenue de
sa présence.

Les défections, la mobilisation, la clandes-
tinité et la répression mettent l'activité
du parti en attente. Il faut d'abord essayer
de restructurer l'organisation, trouver de
nouvelles méthodes de travail et renouer
les contacts sans mettre en péril la sécurité
des militants. En mars 1940 de nouvelles
arrestations dont celle de Armand Brault,
secrétaire de la région Somme et Oise, puis
de André Crépin en avril, secrétaire régional
des jeunesses communistes, frappaient l'orga-
nisation.

La défaite de mai-juin, le retour d'exode
et surtout la démobilisation des militants
responsables, seront suivis d'une nouvelle
activité du P.C.F. dès le mois de juillet.
Après avoir rencontré Jean Catelas à Paris,
Augustin Dujardin se rend à la Préfecture
pour demander l'ouverture du siège du syndi-
cat des cheminots dissous. On lui conseille
de disparaître rapidement avant d'être arrê-
té (7). Après cet échec, Delattre, Darret
et Lagny s'emparent du local et ouvrent
une permanence. Après quelques jours la
police intervient et les trois militants sont
inculpés pour reconstitution de syndicat
dissous. Il faut donc changer de tactique
et selon les directives de Jean Catelas,
que Dujardin rencontre régulièrement à Paris,
il faut essayer d'infiltrer des ouvriers dans
les syndicats légaux subsistants. Mais les
volontaires pour cette opération sont trop
connus pour leurs idées et ils essuient un

refus. Avec le mois d'août se sont les premiers
tracts qui sont distribués. Les liaisons avec
Paris se font régulièrement grâce aux chemi-
nots qui jouent un rôle déterminant dans
l'activité du parti. En octobre-novembre,
les militants pourront disposer de leur propre
matériel d'impression dont les pièces auront
été acheminées de Paris. A l'automne plu-
sieurs groupes actifs se sont réformés. Les
impératifs de la clandestinité imposent des
cloisonnements, les groupes de trois se mettent
en place. La fabrication du matériel de propa-
gande et sa diffusion, la planque des illégaux
et le passage de la ligne interdite, materia-
lisée par la Somme, représentent l'essentiel
de l'activité. Le département est un lieu
de passage pour les responsables qui voyagent
entre Paris et la Belgique, parmi eux Madeleine
Vincent. (8)

C'est également au cours de l'automne 40
que paraîtra le premier numéro clandestin
du Travailleur Picard sous l'impulsion de
Dujardin et de Pechin. Jean Catelas signe
un article contre les responsables de la guerre
et pour la mise en liberté des courageux
défenseurs de la paix. Il termine en saluant
Staline "chef du prolétariat mondial qui
a évité à son peuple la guerre". Catelas
écrira dans Le Travailleur Picard jusqu'à
son arrestation en mai 41. En mars son dernier
article est titré "contre la guerre impérialiste"
et dénonce l'attitude du "vieux maréchal"
qui propose à notre jeunesse les camps de
concentration, en attendant de leur mettre
à nouveau l'uniforme pour faire la guerre
soit avec l'Allemagne, soit avec l'Angleterre".

La propagande locale du P.C.F. ne laisse
pas indifférentes les autorités de Vichy.
Le Préfet ne méconnaissait pas le problème
puisque, dès le 12 août 1940, il demandait
en renfort deux pelotons de gardes mobiles
pour la ville d'Amiens, afin d'éviter d'une
part, le pillage et d'autre part, l'activité

(5) Témoignage Eugène Bécart : "dans l'atelier, le père
B., celui-là même qui pleurait d'émotion lorsqu'en juillet

1936 il perçut ses quinze jours de congés payés, m'insulte

de sale communiste. Un autre, G., ancien combattant
de 14-18, nous traite de vendus, de salauds ... ils restent
à la C.G.T. mais pour combien de temps ? ... Mon tréso-
rier me fout dehors de son domicile et m'amène le lende-
main à mon domicile les archives en sa possession. Pauvre
type qui vomit le peur, elle lui sort de la peau, hélas

il n'est pas le seul".
(.6) Témoignages Julia Lamps
(7) Témoignages Augustin Dujardin
(8) Témoignages Armand Duvivier



de l'ex P.C.F. particulièrement bien implanté
à Amiens : argument prétexte ou peur réelle?
La propagande des communistes est signalée
particulièrement à Amiens, Longueau, Albert
et le Vimeu. Les cheminots sont les premiers
suspects et en décembre, quand le préfet
demande une liste en vue d'un internement
administratif, sur 111 noms, on retrouve
une forte proportion d'employés S.N.C.F.
Au début de 1941 la propagande se poursuit.
Le préfet se plaint de l'absence de locaux
pour interner les communistes et demande
l'autorisation de les envoyer dans des centres
existants pour procéder aux arrestations.
La prison d'Amiens compte 470 détenus
pour 227 places. Des mesures d'internement
prises en mars 41 ne sont pas appliquées
faute de places. A cette date, 17 responsables
locaux sont internés dans des camps situés
dans d'autres régions. En mai le préfet pourra
procéder à 15 arrestations dont les victimes
seront pour la plupart internées à Château-
briant. Cette répression coïncide avec la
manifestation du 1er mai. Une centaine
de cheminots arrêtent le travail à 11 H au
dépôt d'Amiens et se rendent en cortège
au bureau d'arrondissement pour y déposer
le cahier de revendications parmi lesquelles
celle de ne plus conduire les trains militaires
allemands. (8) A Amiens seul Duvivier échappe
à l'arrestation et devient clandestin. Quelques
jours plus tard Catelas est arrêté à Paris.
Les principaux responsables qui ont restructu-
ré le parti après la débacle de juin 1940
sont arrêtés.

A côté des autorités de Vichy, la presse
collaborationniste dénonce l'activité du P.C.F.
dans le département. A la suite d'une distribu-
tion de L'avant-garde du 1er mars 1941
par les jeunesses communistes, un rédacteur
du Journal d'Amiens écrit un article qui
paraît dans le numéro du 8 Mars. L'auteur
y dénonce l'inertie des pouvoirs publics,
les attaques du P.C.F. contre les chantiers
allemands, le vieux Pétain et sa clique,
ainsi que la vassalisation de la France sous
le signe de la collaboration. A propos de
l'activité locale il écrit : "il ne se passe
pas une semaine sans que des feuilles clandes-
tines et des tracts ne soient distribués abon-
damment, sans que des papillons multicolores
soient apposés à nos murs". L'auteur termine
en se réjouissant de la présence de l'armée
allemande qui maintient l'ordre. Le 21 mai,
le même journaliste écrit un autre article
où il dénonce les milieux ouvriers du Vimeu.

A côté de son action de propagande, le P.C.F.
met en place d'autres structures (9). Le

Secours populaire, ex Secours Rouge, est
une de celles-ci. Fin 1940 Eugène Becart
est nommé adjoint, il diffuse le matériel
et collecte les fonds qui sont versés au tréso-
rier, puis, par la suite, alloués aux familles
des internés. Deux fois par mois il se rend
à Paris où il rencontre Auguste Gillot, membre
du Comité Central, qui lui livre le matériel
et les bons de solidarité qui étaient vendus
1 F le ticket.

S'il est difficile de retrouver à travers les
témoignages fragmentaires l'articulation
entre les différents responsables, il est peut
être encore plus délicat de dégager des idées
politiques trente ans après. Eugène Becart,
André Lalou et Julia Lamps ne se souviennent
pas de divergences au niveau départemental,
national ou international. Tous les mois,
des conférences d'informations avaient lieu
avec un inter qui venait superviser l'action
départementale. Il venait expliquer les nouvel-
les directives. Dans les discussions, on étudiait
seulement l'opportunité des actions décidées,
et les possibilités d'application sur le plan
local. Après, les responsables locaux disaient
aux militants que telles étaient les décisions
et qu'il fallait les appliquer sans commentaire.
André Lalou insiste sur le fait qu'ils pensaient
plus à l'action qu'à la politique. Le débat
était limité car ils fonctionnaient en petits
groupes, pour des raisons évidentes de sécuri-
té. Les directives venaient de Paris : "on
écoutait les responsables et on attendait
les consignes. Notre souci était l'efficacité".
L'action ne semblait pas aller de pair avec
les discussions.

III - Le coeur plus léger

L'entrée en guerre de la Russie a soulagé
les consciences des militants qui l'attendaient
car elle était "dans la logique des choses",
déclare André Lalou tout en précisant qu'il

(8) Témoignage Armand Duvivier
(9) Ebauche de l'organisation clandestine au début de
1941 d'après les témoignages d'André Lalou et Emile
Baheu.
Interrégional : Madeleine Vincent - Responsable politique
régional Armand Duvivier puis en mars : Coleattre
Responsable "jeunesses communistes" : André Lalou
Responsable militaire de l'O.S. : Raymond Gourdain, puis
Jean Petit, puis Jules Bridoux alias Michel qui deviendra
responsable des F.T.P.
Responsable politique à Amiens : Charles Lemaire
Responsable du Secours Populaire : trésorier Chevallier
adjoint Becart Eugène.



considère que dès 1940 l'action et la propagan-
de du parti sont anti-allemandes ."L'agression
contre l'U.R.S.S. par Hitler décuple notre
volonté de lutte. Les volontaires ne sont
pas très nombreux mais très déterminés",
écrit Eugène Becart. Il est certain qu'à l'an-
nonce de l'agression allemande les militants
se sentent le coeur plus léger. Le fascisme,
on le côtoie dans la rue, on est sous sa botte
et quand on est prêt à l'action il est plus
pratique d'avoir des objectifs concrets à
portée de main. La mise en place de l'organi-
sation dans les mois précédents va permettre
aux communistes de manifester de façon
spectaculaire leur opposition aux troupes
allemandes. Dans la nuit du 13 au 14 juillet
dans les rues d'Amiens, apparaissent les
inscriptions "A bas Hitler I Vive Staline I

A bas la guerre 1". Dans la nuit du 29 au
30 juillet, des tracts du Front National sont
jetés dans la cour des Beaux-Arts où est
installé le lycée de garçons. Le 25 août
à Amiens, rue de Noyon, la vitrine de la
librairie allemande est brisée (10). Fin août
des voies ferrées et des lignes téléphoniques
sont sabotées. Le commissaire principal
note dans son rapport du 19 septembre :

...
"Jusqu'à présent le mouvement communiste

clandestin s'était contenté de revivre en
attirant l'attention sur lui par la distribution
de tracts, actuellement il passe aux actes
de sabotages, incendies, assassinats ;
des arrestations ont été effectuées par la
police allemande ... mais la propagande conti-
nue et les attentats se multiplient". Ces
actions qui constituent une nouvelle forme
de résistance dans le département, sont
l'oeuvre des "Jeunesses communistes" qui
vont entrer dans les F.T.P. et qui vont essa-
yer d'élargir leurs rangs. Des petits groupes
s'organisent, certains avaient entrepris de
récupérer et stocker des armes après les
combats de mai-juin dans le département
(11). Pour compléter l'arsenal, il fallait
voler les Allemands. Parallèlement à l'action
armée, la propagande continue. Elle connaît
même une recrudescence après l'exécution
de Jean Catelas. De nombreux tracts et
journaux de formats divers appellent à la
vengeance. Le 11 Novembre au monument
aux morts de la place du Maréchal Foch
à Amiens, une gerbe est déposée avec l'inscrip-
tion "Hommage à Jean Catelas, mort pour
que la France reste libre". Jean Catelas
devient le symbole de la résistance communis-
te dans le département.

Dans la vallée de la Somme les ouvriers
manifestent dans leur entreprise. Le 10 sep-
tembre, pour répondre à l'appel du P.C.F.

dans l'Etincelle, des arrêts de travail ont
lieu à Saint-Ouen, Flixecourt et l'Etoile.
Des augmentations de salaires sont demandées
car ils sont sans rapport avec ceux versés
par les chantiers allemands. D'autres arrêts
de travail auront lieu le 31 octobre à Saint-
Ouen et Berteaucourt.

Si l'action s'accentue, la répression suivra
la même évolution. Certains pensent que
si l'action entraîne la répression, celle-ci
à son tour engendre l'action, c'est le cercle
infernal. A l'annonce de l'exécution de Jean
Catelas le commissaire écrit "cette sévère
mesure ne manquera pas d'avoir les effets
les plus salutaires pour atténuer la plus nocive
des propagandes anti-nationales". En fait
les militants se sentent personnellement
touchés par cette mort qui affecte également
les Amiénois. Le 9 septembre, le centre
d'internement de Doullens ouvre ses portes.
Les mesures vont pouvoir être appliquées.
En octobre de nombreuses arrestations ont
lieu. La préfecture et la Feldkommandantur
internent plus de cent personnes, suspectées
de se livrer à la propagande communiste.
Les Allemands conduisent leurs prisonniers
à Compiègne alors que la police départementale
les mène à Doullens. Que dire de la politique
du préfet qui refuse de donner des listes
de noms aux Allemands et fait interner les
suspects à Doullens ? Est-ce une façon de
leur éviter le camp de Compiègne et ses
suites ? La répression frappe aussi et surtout
dans les milieux de la S.N.C.F. En septembre
24 employés sont licenciés "pour empêcher
ou du moins atténuer" toute propagande.
Par la suite les responsables demanderont
systématiquement une enquête pour chaque
candidat à un emploi. Après quelques mois
et pour soulager les services de police le
préfet demandera à la S.N.C.F. d'instituer
sa propre police pour surveiller les "menées"
communistes.

Alors que la résistance communiste montre
sa détermination et définit ses objectifs,
elle doit faire face à la répression qui risque
de remettre en cause à chaque instant son
organisation. A la fin de 1941, les principaux
responsables du parti de 1938 sont internés,
exécutés ou en activité dans d'autres départe-
ments car recherchés dans la Somme (12).
Eugène Becart parle de l'usure rapide des
hommes : "dès qu'un camarade est sûr on

(10) Témoignage André Lalou
(11) Jacques Rennesson était considéré comme le spécialis-

te en matière d'armement et de munitions.



le submerge de tâches, on l'étouffé, on l'écra-
se des responsabilités". Les hommes doivent
donc se renouveler rapidement et pouvoir
accéder à des responsabilités importantes
en peu de temps. L'implantation du P.C.
dans le département, le maintien de son
activité et la remise en place de nouvelles
structures permettront un recrutement non
négligeable dans les F.T.P. et au F.N. Dès
1942 ces organisations entreprendront des
actions qui compteront parmi les moments
forts de la résistance départementale.

(12) Responsables internés :

Prot, Député - Brault, secrétaire de la région Somme-
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Sociétés Savantes de Paris et d'Ile de France.

Les n° 1 à 11 (janvier 1978 à septembre 1980), 13 (janvier 1981) et 18 (avril 1982)
sont totalement épuisés.

PUBLICATIONS ENCORE DISPONIBLES :

- N° 12 spécial : PATRIMOINE (II) : les orgues de Compiègne et sa région.
102 p. + 12 pl. photos H.T. - 30 F (envoi franco : 35 F)

- N° 14 : PATRIMOINE (III) : Archéologie industrielle et communications en Picardie
84 p. - 16 F (envoi franco : 20 F)

- N° 15 : Crises frumentaires et "émotions populaires" en Picardie < XVIe-XVIIIe)
Amiens, Compiègne, Oise, Aisne ... - 67 p. - 16 F

- N° 17 spécial : Centenaire Jules Ferry : deux siècles d'école dans l'Oise et l'Aisne.
(bientôt épuisé) - 86 p. - 20 F (envoi franco : 25 F)

- N° 19 : Autopsie d'une ville (I) : Compiègne aux XVIIIe et XIXe siècles ; Ressons
sur Matz en 1914-18 ; sur la loi agraire dans l'Oise sous la Révolution.
60 p. - 18 F (bientôt épuisé).

- N° 20 : 1848 dans l'Oise ; autopsie d'une ville (II) : la croissance de Compiègne
au XIXe siècle. - 72 p. - 18 F

- N° 21 spécial : la IVe République dans l'Oise - 70 p. - 20 F (envoi franco : 25 F)

- N° 22 : Verberie et sa région au XIXe - 46 p. - 20 F

- N° 23 : Le bi-centenaire du traité franco-américain de Versailles ; Verberie au
XIXe (II) ; les Jacobins de Compiègne (II). - 50 p. - 20 F.

- N° 24.spécial : La gare de Compiègne (1838-1983) - 70 p. 25 F
(envoi franco : 30 F) (presque épuisé)

INDEX DE LA REVUE (1978-1982) : Supplément au n° 21 - 20 p. - 10 F

Pour se procurer les N°s encore disponibles, écrire ou téléphoner au siège de la
Société, 82bis rue de Paris, 60200 COMPIEGNE - Tél. (4) 420.26.52. Joindre un
chèque postal ou bancaire à votre envoi, au prix indiqué et libellé à l'ordre de
la Société d'Histoire de Compiègne.

Oise- Crépin André, secrétaire régional des jeunesses

communistes - Dupontreue-Poitevin-Flament-Vilfroy-Catelas
Laurent-Burkel-Lagny-Darret ...
Responsables exécutés :

Jean Catelas, député - Baroux Paul, secrétaire départe-
mental des A.U.S.

Responsables d'autres régions :

Armand Duvivier, ancien secrétaire à l'organisation de

la région qui en juillet 1941 forme une inter-région mili-
taire formée de la Seine-Maritime, le Calvados, la Manrhe,
l'Orne, la Somme, l'Oise et l'Eure.
Augustin Dujardin, inter pour l'Oise, Somme, Seine Infé-
rieure, Eure, et Eure et Loire.
Maurice Lemaire, inter en Normandie.


